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Liste des délibérations du 6 juin 2026
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L'an deux mil vingt-six, le vendredi 5 juin, à vingt-heures, s’est réuni le Conseil Municipal, dûment convoqué, au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur HENRY Serge, Maire.

Date de convocation : 27/05/2026

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15
Nombre de Conseillers Municipaux présents : 14
Nombre de Conseillers Municipaux ayant pris part aux délibérations : 14
Nombre de Voix : 15

Présents : M. HENRY Serge, Mme. SAUDRAIS Vanessa, M. RAMEL Pascal, Mme. RESCAN Laurence, Mme. CARESMEL Marie-Thérèse, M. ESNAULT Christophe, M. ROLLAND Stéphane, Mme. GIRARD Charlotte, M. DAVID Jean-Marc, Mme LE GOFF Véronique, Mme. GAUTIER Linda, Mme. HELOU Fabienne, M. FONTAINE Bertrand et M. DEFFAINS Jérémy. 

Absents excusés : M. FOUR Éric

Absents non excusés : 

Pouvoirs : M. FOUR Éric à Mme. HELOU Fabienne


· M. FONTAINE Bertrand a été désigné secrétaire de séance.
· Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 7 mai 2026 a été adopté à 12 voix POUR, 1 CONTRE et 2 ABSTENTIONS. M. DAVID Jean-Marc a souhaité préciser qu’il votait contre l’adoption du procès-verbal car les échanges retranscrits dans ce dernier concernant les modes de gardes des enfants n’étaient pas complets. 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal a pu valablement délibérer.


Délibération n°20260601

Objet de la délibération : Sénatoriales – Élection des délégués et suppléants 

Vu le décret n°2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l’élection des sénateurs,

Vu la circulaire du ministère de l’intérieur NOR : INTP2611651C relative à la désignation des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants et établissement du tableau des électeurs sénatoriaux,

a) Composition du bureau électoral

M. le Maire indique que le bureau électoral est composé par les deux membres du conseil municipal les plus âgés à l’ouverture du scrutin et des deux membres présents les plus jeunes, il s’agit de : Mme. CARESMEL Marie-Thérèse, M. ESNAULT Christophe, Mme. SAUDRAIS Vanessa, Mme. GIRARD Charlotte.

La présidence du bureau est assurée par le maire.

M. le maire rappelle l'objet de la séance qui est l'élection des délégués en vue des élections sénatoriales.
Le maire indique que doivent être élus 3 délégués et 3 suppléants.

b) Les candidatures enregistrées pour l’élection des délégués :

· M. HENRY Serge
· Mme. SAUDRAIS Vanessa
· Mme. LE GOFF Véronique

Après enregistrement du ou des candidatures, il est procédé au vote.

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :
- nombre de bulletins : 15
- bulletins nuls : 0
- bulletins blancs : 3
- suffrages exprimés : 12
- majorité absolue : 8


c) Élection des délégués

Nombre de suffrages obtenus : 

- M. HENRY Serge 12 voix
- Mme. SAUDRAIS Vanessa 12 voix
- Mme. LE GOFF Véronique 11 voix
- M. RAMEL Pascal 1 voix

M. HENRY Serge, Mme. SAUDRAIS Vanessa et Mme LE GOFF Véronique ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés élus en qualité de délégué pour les élections sénatoriales.

La même démarche est conduite pour l’élection des suppléants.

d) Les candidatures enregistrées pour l’élection des suppléants :

Mme. CARESMEL Marie-Thérèse
M. ESNAULT Christophe
M. FONTAINE Bertrand

Après enregistrement du ou des candidatures, il est procédé au vote.

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :
- nombre de bulletins : 15
- bulletins nuls : 0
- bulletins blancs : 3
- suffrages exprimés : 12
- majorité absolue : 8


e) Élection des suppléants

Nombre de suffrages obtenus : 
- Mme. CARESMEL Marie-Thérèse 12 voix
- M. ESNAULT Christophe 12 voix
- M. FONTAINE Bertrand 12 voix

Mme. CARESMEL Marie-Thérèse, M. ESNAULT Christophe et M. FONTAINE Bertrand ayant obtenu la majorité absolue sont proclamés élu en qualité de délégué suppléant pour les élections sénatoriales.

En annexe, le procès-verbal de l’élection. 





Délibération n°20260602

Objet de la délibération : Renonciation au droit de préemption urbain dans le cadre des ventes de terrains situés dans le lotissement privé « Le Domaine de la Rabine » (3). 

Monsieur le Maire rappelle la décision du 29 mars 2018 relative à l’instauration d’un droit de préemption urbain dans le bourg de Landujan sur tout ou partie des zones urbaines, U1AU et Ab. 

Il porte ensuite à connaissance du Conseil les déclarations d’intention d’aliéner suivantes : 

· La DIA 0351432600015 déposée le 04/05/2026 par l’office notarial Pinson Éon concerne le terrain à bâtir cadastré B2175 (360m2). Il appartient à la SAS TERRAEDIFI (Domiciliée 6 rue de la Rigourdière 35510 Cesson-Sévigné) représentée par Sébastien GARANCHER. L’acquéreur est Daniel CHASSE ;

· La DIA 0351432600016 déposée le 27/05/2026 par l’office notarial Pinson Éon concerne le terrain à bâtir cadastré B2175 (400m2). Il appartient à la SAS TERRAEDIFI (Domiciliée 6 rue de la Rigourdière 35510 Cesson-Sévigné) représentée par Sébastien GARANCHER. L’acquéreuse est Alexandra FAUCHEUX ;   
Ces DIA découlent de la division de la parcelle B2175, dans le cadre de la construction du lotissement privé « Le Domaine de la Rabine ». 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de renoncer à faire valoir son droit de préemption urbain pour les terrains mentionnés ci-dessus. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE, DÉCIDE,  

· DE RENONCER à son droit de préemption concernant les DIA 0351432600015, 0351432600016 ;
· D’AUTORISER le Maire à signer tout acte et document relatif à cette décision.


Délibération n°20260603

Objet de la délibération : Renonciation au droit de préemption urbain dans le cadre de la vente du terrain bâti situé 14 rue des 2 puits 

Monsieur le Maire rappelle la décision du 29 mars 2018 relative à l’instauration d’un droit de préemption urbain dans le bourg de Landujan sur tout ou partie des zones urbaines, U1AU et Ab. 

Il porte ensuite à connaissance du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner suivante : 

· La DIA 0351432600017 déposée le 27/05/2026 par l’étude notariale MENGER BELLEC concernant l’unité foncière cadastrée B826 (482m2) et B828 (495m2). Il appartient à Franck LACROIX. L’acquéreuse est Séphora-Alexandra ALLAG ;
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de renoncer à faire valoir son droit de préemption urbain pour les terrains mentionnés ci-dessus. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE, DÉCIDE,  

· DE RENONCER à son droit de préemption concernant la DIA 0351432600017, 
· D’AUTORISER le Maire à signer tout acte et document relatif à cette décision.


Délibération n°20260604

Objet de la délibération : Délibération fixant les règles de présentation et d’examen des questions orales

Le maire rappelle les dispositions suivantes de l’article L. 2121-29 du CGCT :  

« Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 1 000 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et d'examen de ces questions. À défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une délibération du conseil municipal. »

Le maire propose de fixer par délibération les règles de présentation et d'examen des questions orales.

Il propose les modalités suivantes : 

¤ Objet des questions : 

· Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal

¤ Demandes et délais : 

· La question/le texte doit être adressé au maire ou à l’adjoint en charge du dossier (par mail ou par courrier) 48 heures au moins avant la séance du conseil municipal et fait l’objet d’un accusé de réception. 
· Les questions déposées après l’expiration du délai susvisé sont traitées lors de la prochaine réunion du conseil municipal, sans qu’il soit nécessaire de renouveler la procédure de demande. 

Examen, réponses et débats : 

· À la fin de chaque séance du conseil municipal, le maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux questions posées oralement par les conseillers municipaux. 
· Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux commissions permanentes concernées.
· Une copie de cette réponse est inscrite au procès-verbal de la réunion au cours de laquelle la question a été posée. 
· Les questions orales ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE, DÉCIDE,  

· D’ADOPTER les modalités présentées par le Maire ci-dessus, sans modification, fixant les règles de présentation et d’examen des questions orales. 



· L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30

Le maire, 
Serge HENRY







image1.wmf

